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SINISTRES DONT LES FIPOL ONT À CONNAÎTRE – FONDS DE 1992 

 
HEBEI SPIRIT – PRÉSENTATION COMPLÈTE ET  

OBSERVATIONS CONCERNANT LA RESTRICTION SUR LA PÊCHE 
 

Document présenté par la République de Corée 
 

Résumé: Le présent document réunit des informations ainsi que les avis de la République de 
Corée sur les discussions qui ont eu lieu entre le Gouvernement coréen et le 
Secrétariat au sujet du caractère raisonnable de la période de restriction de la pêche. 
 

Mesures à prendre: Comité exécutif du Fonds de 1992: 
 
Le Comité exécutif est invité à prendre note des informations fournies et à prendre 
une décision supplémentaire sur la question de la restriction de la pêche, de manière 
à faciliter et accélérer l’indemnisation des victimes du sinistre du Hebei Spirit. 

 
 
1 Contexte 
 
1.1 Après le sinistre du Hebei Spirit qui a provoqué un sinistre de pollution par les hydrocarbures le 

7 décembre 2007, le Gouvernement coréen a annoncé une restriction sur la pêche afin d’empêcher la 
vente de produits de pêche contaminés et de s’assurer que leur consommation ne posait pas de risques 
de santé publique.  

 
1.2 La restriction sur la pêche a été levée par étape d’avril à septembre 2008 en fonction des résultats des 

études scientifiques réalisées par les agences de recherche coréennes et des avis d’experts, tout en 
tenant également compte des différentes caractéristiques des types de pêche et de l’avancement du 
nettoyage par région. 
 

1.3 Les FIPOL ont demandé des informations relatives à la restriction sur la pêche. Le Gouvernement 
coréen y a répondu et a communiqué les informations souhaitées. Ensuite, les deux parties ont tenu 
plusieurs réunions pendant lesquelles le Gouvernement coréen a expliqué le processus décisionnel qui 
a conduit à la réouverture des activités de pêche en fonction des informations fournies.   
 

1.4 À la 45ème session du Comité exécutif du Fonds de 1992 qui a eu lieu en juin 2009, dans le document 
92FUND/EXC.45/6/Add.1, l’Administrateur des FIPOL a présenté son point de vue, fondé sur l’avis 
des experts du Fonds, selon lequel la restriction sur la pêche était inutilement prolongée alors que des 
fondements scientifiques étaient en faveur de la réouverture des activités de pêche.  Toutefois, le 
document de l’Administrateur ne contenait pas de preuves pertinentes.  

 
1.5 Dans les discussions qui suivirent, le Gouvernement coréen a demandé que les deux parties, à savoir 

le Gouvernement coréen et le Fonds, continuent de coopérer pour arriver à un accord sur le caractère 
raisonnable de la période de restriction sur la pêche; la majorité des délégations présentes à la réunion 
ont exprimé le même avis.   

 



IOPC/JUN10/3/5/2 
- 2 - 

 

 

1.6 La synthèse de la discussion faite par le Président du Comité exécutif a provoqué beaucoup de 
remous. La délégation coréenne a exprimé un avis différent sur cette synthèse.  Cependant, le Comité 
exécutif a néanmoins validé le point de vue de l’Administrateur estimant que les demandes 
d’indemnisation des pêcheurs devraient être évaluées en fonction des informations scientifiques 
irréfutables à disposition du Fonds. Il a également chargé l’Administrateur de poursuivre les 
discussions avec le Gouvernement coréen et de régler les divergences d’opinions 
(document 92FUND/EXC.45./8, paragraphe 3.4.21) 

 
1.7 Par la suite, le Secrétariat et le Gouvernement coréen se sont réunis de nombreuses fois, parfois en 

bénéficiant du concours des experts. Malheureusement, la reconnaissance par les deux parties des 
conditions existantes au moment du sinistre, entre autres l’avancement du nettoyage, était 
fondamentalement différente et les parties n’ont pas pu parvenir à un accord. 

 
1.8 À la 46ème session du Comité exécutif qui s’est déroulée en octobre 2009, l’Administrateur a présenté 

dans le document IOPC/OCT09/3/8/1 à la section 2 ‘Dates pour la réouverture sans danger de la 
pêche’, conformément à la décision des experts du Fonds. La délégation coréenne a présenté le 
caractère raisonnable de la décision du Gouvernement coréen en expliquant le processus qui avait 
abouti à la réouverture des activités de pêche, et elle a émis l’espoir que les discussions se 
poursuivent. 
 

1.9 Reconnaissant que la divergence des points de vue des deux parties sur le caractère raisonnable de la 
période de restriction sur la pêche était plus importante que prévue, et espérant s’entendre sur les 
conditions existantes au moment du sinistre, le Gouvernement coréen a demandé que le Fonds 
communique les rapports d’enquête sur le terrain rédigés par les experts de l’ITOPF au moment du 
sinistre.  Le Fonds a toutefois répondu par la négative à cette requête soutenant que les rapports étaient 
des documents internes. 

 
1.10 Reconnaissant ensuite qu’il serait difficile de discuter et de se mettre d’accord parallèlement sur tous 

les types de pêche et pour toutes les régions, le Gouvernement coréen, dans le but de régler les 
divergences par étape, a tenté de résumer les informations relatives au nettoyage, ces informations 
pouvant être fournies avec des preuves relativement claires.  Malheureusement, cette tentative n’a fait 
que confirmer à nouveau le fossé important existant entre les points de vue des deux parties. 
 

1.11 À l’origine, le Gouvernement coréen avait lancé cette discussion sur le nettoyage comme point de 
départ à régler, pour ensuite progresser vers les autres points de désaccord.  Toutefois, les différences 
d’opinion n’étant pas réglées dès le départ, le Gouvernement coréen a conclu qu’une discussion des 
points plus controversés serait infructueuse. 

 
1.12 Entre-temps, comme le Comité exécutif avait chargé le Secrétariat de réaliser des évaluations fondées 

sur les informations scientifiques irréfutables disponibles, le Secrétariat a demandé plusieurs fois un 
complément d’informations scientifiques et a recommandé que le Gouvernement coréen soumette un 
autre document au Comité exécutif s’il souhaitait que la décision tienne compte des conditions 
présentes au moment du sinistre. 

 
1.13 Au regard de la position du Secrétariat, d’un possible règlement du tribunal coréen et du préjudice 

permanent subi par les pêcheurs sinistrés, le Gouvernement coréen a décidé qu’il était urgent de 
résoudre promptement cette question. 

 
1.14 À ce titre, en s’appuyant sur les documents du Fonds présentés jusqu’à présent et sur les discussions 

organisées avec le Fonds, le Gouvernement coréen voudrait expliquer le processus décisionnel qui a 
abouti à la réouverture des activités de pêche et la raison pour laquelle les points de vue divergent.  Le 
Gouvernement coréen invite les États Membres à prendre note des informations fournies ici de sorte 
qu’ils aient une connaissance exacte de la restriction sur la pêche et prennent une décision raisonnable. 
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2 Procédures de réouverture des activités de pêche (processus décisionnel) 
 
2.1 L’Administrateur explique dans le détail les procédures appliquées par le Gouvernement coréen pour 

rouvrir les activités de pêche (processus décisionnel) dans les documents 92FUND/EXC.45./6/Add.1, 
section 2, et IOPC/OCT09/3/8/1, section 2. Cependant, certaines informations contenues dans ces 
documents sont trompeuses. En conséquence, si besoin est, le Gouvernement coréen souhaite apporter 
des clarifications et des explications complémentaires. 

 
2.2 Le 7 décembre 2007, le Gouvernement coréen a annoncé la restriction sur la pêche et a demandé à 

l’Institut coréen de recherche et de développement océanique (KORDI) et à l’Institut national de 
recherche et développement de la pêche (NFRDI), les deux principales agences scientifiques 
coréennes, d’étudier et de surveiller l’environnement marin touché.  Le KORDI et le NFRDI ont 
défini des zones d’échantillonnage général dans les zones touchées. Ils ont prélevé les premiers 
échantillons du 11 au 23 décembre 2007, et ont continué une fois par mois ou par trimestre. 

 
2.3 Durant la période d’étude initiale, le nombre d’échantillons recueillis par le KORDI a été de 

145 échantillons d’eau de mer (72 en zone intertidale et 73 en zone subtidale), 91 échantillons de 
sédiments (21 intertidale et 70 subtidale), 40 mollusques bivalves en zone intertidale (30 d’huîtres et 
10 de palourdes) et 24 échantillons de poissons.  Le NFRDI a également recueilli 25 échantillons 
d’eau de mer, 21 de sédiments et 6 de mollusques bivalves. 

 
2.4 Parallèlement, tandis que les militaires, policiers, fonctionnaires et bénévoles venant de tout le pays 

participaient aux opérations de nettoyage sur mer et sur terre, le 22 décembre 2007, l’une des 
coopératives de pêche (Nammyeon Suhyup) suggéra de reprendre l’inspection de sécurité pour les 
activités de pêche, en citant la demande des pêcheurs qui étaient confrontés à des problèmes de 
subsistance immédiats.  La suggestion de Nammyeon Suhyup servit de pivot au Gouvernement coréen 
pour définir un ensemble de procédures visant à rouvrir les activités de pêche. Cette décision a été 
transmise à toutes les agences concernées des zones touchées le 27 décembre 2007. 

 
2.5 Le document du Secrétariat (IOPC/OCT09/3/8/1, paragraphe 2.3) cite le texte suivant:  
 

‘En janvier 2008, une coopérative de pêche a demandé la levée des restrictions sur la pêche, 
conformément à la procédure détaillée de décembre 2007. Une réunion a eu lieu entre le 
gouvernement central et l’association des pêcheurs pour aborder la question de la levée des 
restrictions, mais aucune décision n’a été prise quant à la réouverture éventuelle de la pêche.’   

 
Cette déclaration est incorrecte.     

 
2.6 En outre, l’Administrateur déclare dans le document 92FUND/EXC.45/6/Add.1 paragraphe 2.2:  
 

‘Il n’y avait aucune garantie que les communautés de pêcheurs ou les coopératives de pêche  
demandent ou acceptent de lever la restriction dans le délai raisonnable le plus court.’ 

 
Cette déclaration est également incorrecte.   

 
2.7 En mai 2009, le Gouvernement coréen a fourni au Secrétariat une explication détaillée du processus 

de reprise de la pêche ainsi qu’un document écrit (en anglais). Pourtant, dans son document, le 
Secrétariat a mélangé l’ordre des faits, ce qui fait croire aux États Membres que le Gouvernement 
coréen a pu volontairement ignorer la suggestion faite par Nammyeon Suhyup relative à la reprise de 
l’inspection de sécurité de la pêche. 

 
2.8 Depuis fin janvier 2008, les autorités coréennes et les parties concernées ont tenu des réunions pour 

discuter de la question de la réouverture.  Toutefois, ce n’est qu’à partir de la réunion du 
21 février 2008 que les lignes directrices scientifiques (fondées sur des résultats d’études 
scientifiques) selon lesquelles la reprise de la pêche serait décidée ont commencé à être débattues.   
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2.9 L’analyse scientifique, généralement multinationale, exige entre 15 et 20 échantillons pour chaque 
opération et ces lots d’échantillons sont requis par plusieurs étapes de l’analyse; en tout, le processus 
donne donc des résultats au bout de deux semaines.  Si plusieurs experts qualifiés participent à 
différentes étapes, pas moins de 50 échantillons doivent être analysés pour chaque opération.  
Cependant, en prenant simplement le nombre initial d’échantillonnages, il aurait été physiquement 
impossible d’obtenir des résultats scientifiques plus tôt. 

 
2.10 Lors d’une réunion nationale tenue en mars 2008, les résultats de l’étude scientifique ont été annoncés 

et la réouverture de la pêche en bateau a été discutée.  Cependant, l’Association des propriétaires de 
navires du comté de Taean a fait remarquer, en s’appuyant sur les résultats d’un examen indépendant, 
que l’odeur d’hydrocarbures et la mort de mollusques résultant étaient dues au goudron résiduel 
découvert par le dragage des fonds marins. En conséquence de quoi elle a demandé la réalisation 
d’une étude exacte.  Le 4 avril 2008, des agences actives dans le même domaine, dont l’ITOPF, ont 
réalisé une étude d’échantillonnage conjointe. 

 
2.11 En avril 2008, les résultats de l’échantillonnage ont été présentés à une réunion des autorités 

gouvernementales et des parties concernées, et un projet pour la réouverture des activités de pêche a 
été élaboré.  Le 18 avril 2008, le Gouvernement coréen a ensuite annoncé la réouverture de la pêche 
en bateau mais il a exclu les zones dont le nettoyage était toujours en cours.  Il s’agissait du premier 
ordre de reprise de la pêche et les restrictions restantes ont été levées par étape, en s’appuyant sur les 
résultats de l’opération de nettoyage. 

 
3 Dates pour la réouverture sans danger de la pêche proposées par le Fonds 
 
3.1 Dans le document IOPC/OCT09/3/8/1, paragraphe 2.4, l’Administrateur a déclaré que les experts du 

Club et le Fonds avaient décidé que les restrictions sur la pêche auraient pu être levées sans danger en 
s’appuyant sur les informations fournies par le Gouvernement coréen. Les avis des experts sont 
présentés ci-après et résumés dans le tableau 1 de l’annexe I. 

 
a) Le point de vue du Fonds est fondé sur les résultats des analyses chimiques obtenus par les 

agences coréennes sur la sécurité de la consommation des fruits de mer et sur la durée du 
nettoyage du littoral, notamment pour la pêche pratiquée près des côtes et dans la zone 
intertidale.    

 
b) Les informations figurant à l’annexe I proviennent principalement des résultats des analyses 

chimiques des organismes marins, de l’eau et des opérations de nettoyage en cours dans les 
diverses zones.  Lors de l’analyse des données d’échantillonnage présentées par le 
Gouvernement coréen, les experts du Club et du Fonds ont utilisé la norme coréenne de 
sécurité relative aux fruits de mer récemment établie telle qu’elle est décrite plus haut, soit une 
norme de BaPE de 3,35 ppb.  (La norme internationale diffère selon les pays, mais la grande 
consommation de fruits de mer et le faible poids ont été pris en compte dans ce cas coréen.) 

 
c) Les résultats des analyses montrent que les concentrations de BaPE dans les organismes 

pêchés par les pêcheurs en bateau à la suite du sinistre n’ont jamais dépassé la norme 
coréenne, et que les niveaux de BaPE dans les autres échantillons prélevés près du littoral ou 
dans la zone intertidale ont été élevés pendant une courte période, aucune mesure ne dépassant 
la norme coréenne après janvier 2008. 

 
d) Pour fixer des dates raisonnables à la réouverture de la pêche, il a été tenu compte du temps 

nécessaire pour la préparation et l’analyse des échantillons, pour rassembler, interpréter et 
distribuer les résultats, et pour ensuite prendre des décisions, les communiquer et les mettre en 
application. 

 
e) L’étendue du nettoyage du littoral actuellement en cours dans certains sites a été prise en 

compte, car les activités de pêche ne pouvaient pas reprendre avec un littoral encore 
gravement pollué, même si les fruits de mer n’étaient pas contaminés.  Pour la pêche en 
bateau, par exemple, il a été tenu compte de la qualité de l’eau de mer dans les ports de 
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déchargement, ainsi que des opérations en cours de nettoyage du littoral ayant un potentiel de 
remobilisation des hydrocarbures dans les colonnes d’eau. 

 
f) Les périodes de nettoyage utilisées dans ce but ont été fondées sur l’évaluation technique 

réalisée par les experts du Club et du Fonds pour ce qui concerne des opérations de nettoyage 
normales.  Comme l’évaluation détaillée des demandes au titre du nettoyage pour mars à 
juin 2008 n’est pas terminée, une partie de ces dates pourraient être légèrement modifiée pour 
certains lieux, si de nouvelles informations étaient disponibles. 

 
3.2 Entre-temps, en faisant référence à la réaction du marché telle que la rapporte le document 

IOPC/OCT09/11/1, paragraphes 3.8.9 et 3.8.10, une délégation a demandé si le Secrétariat avait tenu 
compte des pertes résultant d’autres facteurs que les facteurs techniques et scientifiques, comme la 
réaction du marché. 

 
3.3  Le Secrétariat a répondu que les dates indiquées à l’annexe I faisaient référence uniquement aux dates 

de réouverture déterminées par le point de vue scientifique. Il a également expliqué que les pertes 
possibles causées par la réaction du marché constituaient une problématique séparée qui devrait être 
examinée lors de l’évaluation des demandes. 

 
3.4 En s’appuyant sur les informations ci-dessus et sur les discussions menées jusqu’à présent avec le 

Fonds, le Gouvernement coréen estime que les experts du Fonds ne voient pas la réaction du marché 
comme étant un facteur pertinent, que les résultats des analyses chimiques coréennes s’appliquent à la 
pêche en bateau (à l’exclusion de plusieurs zones citées à l’alinéa e) du paragraphe 3.1) et que la durée 
de nettoyage du littoral vise d’autres types de pêche pratiqués près des côtes de la zone intertidale. 

 
4 Dates de réouverture de la pêche en bateau sans danger fondées sur des résultats d’analyses 

chimiques 
 
4.1 En s’appuyant sur les informations fournies à la section 3 et sur les discussions menées jusqu’à 

présent, le Gouvernement coréen présente son point de vue sur la différence d’opinions avec le Fonds. 
 
4.2 S’agissant de la date de réouverture de la pêche en bateau sans danger, les experts du Fonds ont 

mentionné à l’annexe I la fin janvier 2008, selon les motifs notés aux alinéas b) à d) du paragraphe 
3.1, à savoir les faibles résultats des analyses chimiques coréennes et le fait qu’aucune mesure 
n’excédait la norme coréenne après janvier 2008. 

 
4.3 Toutefois, le fait important tel que noté à la section 2 ci-dessus est véritablement la date à laquelle les 

résultats de l’analyse scientifique ont commencé à être communiqués (février 2008).   Il est par 
conséquent difficile de comprendre comment les experts du Fonds pouvaient affirmer que la date de 
réouverture de la pêche serait fin janvier 2008. 
 

4.4 En examinant les discussions qui ont eu lieu avec le Fonds, le Gouvernement coréen estime que les 
experts du Fonds ont fixé à fin janvier 2008 la réouverture de la pêche en connaissant tous les faits et 
les résultats d’un rapport mixte publié un an après le début du sinistre.  Il s’agit d’une situation 
comparable à se présenter avec un tableau d’actions devant un gestionnaire de fonds commun en 
action et lui demander après le fait pourquoi il n’avait pas acheté les actions dont les cours étaient au 
plus haut. 

 
4.5  À la déclaration du Gouvernement coréen stipulant qu’il était physiquement impossible de lever les 

restrictions sur la pêche fin janvier 2008 en tenant compte de la période d’analyse scientifique, les 
experts du Fonds ont répondu lors de discussions que ce n’était pas raisonnable parce que, si les 
échantillons avaient été nombreux, une sélection restreinte d’échantillons de biotes aurait pu être 
analysée et/ou le Gouvernement coréen aurait pu coopéré avec d’autres agences. 

 
4.6 De manière générale, les scientifiques, y compris l’Administration nationale sur les océans et 

l’atmosphère (NOAA), ont confirmé la sécurité de la pêche fondée sur les résultats d’analyses 
scientifiques non seulement par des échantillons de biotes spécifiques mais également par des 
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informations complètes sur l’eau de mer, les sédiments, l’habitat, etc. (voir le rapport de la NOAA, 
‘Gestion de la sécurité des fruits de mer après un déversement d’hydrocarbures’, novembre 2002). 

 
4.7 En outre, comme le rapporte l’alinéa d) du paragraphe 3.1, les experts du Fonds affirment qu’ils ont 

tenu compte des analyses scientifiques, des prises de décision gouvernementales et de la mise en 
œuvre de ces dernières lorsqu’ils ont décidé des dates raisonnables de réouverture de la pêche. 

 
4.8 Comme l’affirmation du Fonds, calculant à l’envers à partir de fin janvier, puisqu’il faut au minimum 

deux semaines pour réaliser les analyses scientifiques et en connaître les résultats (même si seule une 
sélection d’échantillons était analysée), et au minium deux semaines pour prendre les décisions et les 
communiquer, les données d’échantillonnage prises en compte devraient être celles obtenues 
immédiatement après le début du sinistre du 7 décembre 2007. 

 
4.9 Les données de l’échantillonnage qui a été réalisé sur la pêche en bateau pendant cette période 

provenaient, comme l’indique le paragraphe 2.2, uniquement d’études conduites entre les 11 et 
23 décembre 2007 sur les quatre types de poissons migrateurs d’une station (Euihyangli) et sur deux 
types de poissons de quatre stations au large. 

 
4.9.1 Les experts du Fonds affirment que les dates de réouverture sans danger de la pêche étaient fondées 

uniquement sur les résultats indiquant que la concentration en BaPE des échantillons de six types de 
poissons (pêche en bateau) était plus basse que la norme de sécurité coréenne sur les fruits de mer, 
ceci étant les informations scientifiques irréfutables décidées par la 45ème session du Comité exécutif. 

 
4.10 Toutefois, l’échantillonnage a été réalisé pendant que le nettoyage en mer était toujours en cours 

(achevé officiellement le 8 janvier 2008), ce qui soulève la question de savoir s’il est scientifiquement 
ou techniquement raisonnable de déterminer des dates de réouverture sans danger de la pêche en se 
basant sur des données d’échantillonnage recueillies à un moment où personne ne pouvait prévoir les 
conséquences ultérieures du sinistre. 

 
4.11 D’après le Gouvernement coréen, le caractère raisonnable d’une action donnée devrait être évalué en 

s’appuyant sur les conditions et les informations présentes au moment où l’action a lieu, et pas après 
le fait, lorsque les résultats de l’action sont connus.  Pour juger du caractère raisonnable d’une action, 
il est tout simplement illogique de retenir un quelconque résultat scientifique obtenu après l’action.  Il 
semble malheureusement que les experts du Fonds aient choisi cette méthode. 

 
5 Dates pour une réouverture sans danger d’autres types de pêche fondées sur la durée de 

nettoyage du littoral 
 
5.1 En ce qui concerne la pêche dans la zone intertidale près du littoral, comme le note l’alinéa e) du 

paragraphe 3.1, les experts du Fonds présentent les dates pour une réouverture sans danger de la pêche 
dans le tableau par région et en s’appuyant sur les évaluations techniques d’un nettoyage raisonnable. 

 
5.2 Dans le tableau 2 de l’annexe II, le Gouvernement coréen a synthétisé les informations concernant le 

nettoyage groupé et il a divisé les périodes de nettoyage entre les opérations réalisées par des experts 
et par des bénévoles. Le Fonds a cependant émis l’avis suivant: 

 
a) Le Fonds a rédigé l’annexe I en tenant compte non seulement des enquêtes de terrain et 

rapports des enquêteurs du Fonds, mais également du niveau de nettoyage conjointement 
étudié avec les entreprises de nettoyage et les autorités locales qui sont jugées raisonnables au 
titre de la Convention de 1992 portant création du Fonds; et  

 
b) Concernant la durée du nettoyage, le Fonds examine uniquement les activités de nettoyage 

techniquement acceptables et reprises à l’annexe I.  Parallèlement, l’annexe II indique la durée 
des opérations de nettoyage réalisées en fait par diverses entreprises et/ou autorités locales. 

 
5.3 En examinant la position du Fonds mentionnée ci-dessus, le Gouvernement coréen en conclut que 

seules les activités réalisées avant les dates indiquées à l’annexe I sont reconnues comme étant 
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techniquement raisonnables.   Le Gouvernement coréen conclut également que, durant la période 
ultérieure aux dates de l’annexe I, comme le nettoyage raisonnable aurait été achevé et sans tenir 
compte de découverte de traces d’hydrocarbures, il aurait été décidé de rouvrir les activités de pêche. 

 
5.4 À la question du Gouvernement coréen de savoir s’il était possible de reprendre les activités de pêche 

dans les zones où de nombreux bénévoles de tout le pays (ce sont des consommateurs de produits de 
pêche) nettoyaient le littoral, le Secrétaire a répondu qu’il s’agissait d’une question d’appréciation et 
de politique, et non pas d’une évaluation technique.  De plus, il pense que le nettoyage/polissage des 
roches serait considéré comme une exigence esthétique et non technique. 

 
5.5 Dans un certain sens, le Gouvernement coréen conclut que le caractère raisonnable des opérations de 

nettoyage serait pris en compte par le Fonds lors des paiements des coûts de nettoyage du littoral.    
Toutefois, le Gouvernement coréen remet en question le caractère raisonnable de la position du Fonds 
selon laquelle la réouverture de la pêche devrait se faire dans les zones où l’on trouve toujours des 
hydrocarbures et alors que le nettoyage est toujours en cours, citant que ce n’était pas techniquement 
raisonnable. 

 
6 Dates de réouverture en tenant compte de la réaction du marché au sinistre 

 
6.1 Comme l’indiquent les paragraphes 3.2 et 3.3, le Secrétariat explique que les pertes encourues par la 

réaction du marché est une problématique à examiner séparément lors de l’évaluation des demandes. 
 
6.2 Le Gouvernement coréen estime que la réaction du marché est une question de confiance des 

consommateurs dans toutes les zones affectées.  Par conséquent, il est difficile de comprendre 
comment la réaction du marché serait prise en compte individuellement pour chaque demande. 

 
7 Avis du Gouvernement coréen 

 
7.1 La position de l’Administrateur adoptée à la 45ème session du Comité exécutif note dans le document 

92FUND/EXC.45/6/Add.1 paragraphe 2.5 que 
 

‘les pertes qu’auraient subies des pêcheurs après une date à laquelle le Gouvernement coréen 
aurait raisonnablement eu la possibilité de lever les restrictions sur la base des données 
scientifiques irréfutables indiquant que la pollution était revenue à des niveaux sûrs ne 
devraient pas être considérées comme imputables à la pollution provoquée par le sinistre.’ 
 

7.2 Toutefois, comme le précise ce document, comme la date à laquelle le Gouvernement coréen pouvait 
raisonnablement lever la restriction sur la pêche en s’appuyant sur des informations scientifiques était 
nettement postérieure à la date présentée par le Secrétariat, le Gouvernement coréen ne peut que 
mettre en question la notion de raisonnable dans la position du Fonds. 

 
7.3 Le Gouvernement coréen en a conclu que si la question n’avance pas, elle ne pourra être réglée que 

par le tribunal et, après avoir débattu du problème avec des experts compétents et des avocats, ces 
derniers ont indiqué au Gouvernement coréen qu’un procès semblait aller contre les intérêts du Fonds, 
ceci d’après le droit théorique, la jurisprudence et la pratique (mais que les résultats d’un procès sont 
toujours imprévisibles). 

 
7.4 En conséquence, en s’appuyant sur les conseils juridiques reçus, le Gouvernement coréen voudrait 

souligner que la position actuelle du Fonds, mis à part le fait que les victimes dudit sinistre 
continueront de supporter de graves préjudices si la question n’est pas rapidement réglée, pourrait 
entraîner des coûts juridiques importants et inutiles pour le Fonds et le Club. 

 
7.5 En qualité d’État Membre des FIPOL, le Gouvernement coréen voudrait également faire remarquer 

que si l’interprétation actuelle du Fonds des ‘informations scientifiques irréfutables disponibles’ devait 
s’appliquer à tous les futurs sinistres, elle pourrait provoquer des controverses et prolonger inutilement 
le processus d’indemnisation. 
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8 Suggestions à l’intention du Comité exécutif 
 

En évoquant les facteurs et explications donnés dans le présent document, le Gouvernement coréen 
suggère que le 45ème Comité exécutif prenne une décision supplémentaire à celle déjà prise, 
particulièrement sur les points suivants: 

 
1) La 45ème session du Comité exécutif a chargé l’Administrateur de fonder l’évaluation des 

demandes concernant le secteur de la pêche (notamment pour fixer la période de restriction) 
sur les ‘informations scientifiques irréfutables mises à disposition’ du Fonds.  Toutefois, dans 
la pratique, ces informations devraient être disponibles au moment de leur demande. Par 
ailleurs, elles devraient être fiables et appropriées pour que les experts puissent aboutir à une 
conclusion. 

 
2) Les difficultés liées à la réouverture des activités de pêche devraient être prises en compte, en 

particulier lorsqu’il existe des traces d’hydrocarbures et que le nettoyage est toujours en cours, 
même après la date d’achèvement des activités de nettoyage du point de vue technique. 

 
3) En outre, toute perte due à la réaction du marché devrait être prise en compte dans 

l’évaluation des demandes soumises dans le secteur de la pêche parce que les pertes sont une 
question de confiance des consommateurs, problématique qui se répercute sur toutes les zones 
touchées plutôt que sur une seule demande en particulier. 

 
9 Mesures à prendre 

 
Comité exécutif du Fonds de 1992 

 
Le Comité exécutif est invité à prendre note des informations fournies et à prendre une décision 
supplémentaire sur la question de la restriction de la pêche. 
 

* * * 
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Tableau 1 – Dates pour une réouverture de la pêche techniquement sans danger 

 
 

Légende :  BaPE supérieure à la ligne directrice KORDI

BaPE inférieure à la ligne directrice KORDI

Restriction techniquement acceptable

Restriction gouvernementale

2007

Zone Pêche Zone d'échantillonage Déc. Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc.

Euihang-ri (Shimnipo) 12 9

Mandae (baie de Garorim) 16 9

Mohang 17 24

Cheolipo 24

Gaemok 24

Idem à la pêche en bateau ; l'ensemble du Compté de Taean, à 
l'exception des ports de Mohang, Chellipo et Gaemok

Filet de dragage (pour mollusques bivalves) 22 27

Jisan-ri 27 10

Woncheong-ri 4 10

Galeumee B 13

Yeonpo B 13

Mongsanpo P 10

Magumpo B 10

Kkochji B 10

Geunso bay (port de Jungsanpot) 19

Geunso bay (Padori) 27 19

Garorim bay (Naeri) 18 10

Garorim bay (Donaeri) 27 10

Garorim bay (Beolmal) 10

Garorim bay (Ung isl.) 10

Garorim bay (Jungwang-ri) 10

Garorim bay (Ho1-ri) 10

Garorim bay (Eoeun-ri) 10

Garorim bay (Naeri-3gu) 10

Garorim bay (Mandae) 10

Cheonso bay (Naam isl.) 10

Cheonso bay (Gom isl.) 10

Cheonso bay (port de Yeongmok) 10

Kuginamugol B 13

Samok B. Aucune donnée 13

Centrale électrique de Taean 3

Hakampo B 3

Guryepo B 3

Sinduri B 3

Gureumpo B 3

Euihang-ri (Shimnipo) 3

Bangjugol B (Baegnipo B) 3

Chunripo B (cheollipo B) 3

Manripo B (Mallipo B) 3

Mohang P 3

Padori B 3

Sinduri (entrée de la baie) 3

Euihangri (Gaemok) 4 3

Gaeuido isl. 10

Geoado isl. 10

Nachido isl. 10

Oipasudo isl 10

Naepasudo isl. 10

Oido isl. 10

Pêche en bateau Toutes les îles 18

Hodo isl. 18

Modo isl. 18

Nokdo isl. 18

Daehwasado isl. 18

Sohwasado isl. 18

Chudo isl. 18

Junggilsando isl. 18

Sokgilsando isl. 18

Daegilsando isl. 18

Myeongdeokdo isl. 18

Wonsando isl. 18

Sapsido isl. 18

Godaedo isl. 18

Janggodo isl. 18

Machado isl. 18

Oigodo isl. 18

Gireuman isl 18

Bulmodo isl. 18

Oeyeondo isl. 18

Daecheongdo isl. 18

Pêche en bateau 18

Cueilleurs 18

Pêche en bateau 18

Cueilleurs 18

Métropole de Incheon Toutes formes de pêche 18

Gyeonggi-do Toutes formes de pêche 18

Notes : 

*. Les dates dans les cases vertes indiquent des échantillons propres, lorsque l'information est connue

*. Sauf mention contraire, la durée des restrictions techniquement acceptable est prolongée jusqu'à la fin du mois.

*. Toutes les autres dates indiquent la date de la levée des interdictions officielles

Aucune donnée

Geunheung-myeon, Anmyeon et Nammyeon et Gonam-myeon (exclut 
les îles au large). Voir les notes séparées ci-dessous pour Geunso, 
Garorim et toutes les baies de Cheonso

Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

2008

ports de Mohang, Cheollipo et Gaemok Pêche en bateau

Ports de Mohang, Cheollipo et Gaemok Pêche en bateau

Jeollabuk do (îles polluées au large uniquement)

Baie de Sogeunjin
Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

Aucune donnée

Geunso, Garorim et baies de Cheonso
Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

Côte occidentale de Iwon.
Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

Sowon-myeon et Wonbuk-myeon (à l'exception de la baie de 
Soegeunjin)

Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

Jeollanam do (îles polluées au large uniquement)

Aucune donnée

Aucune donnée

Aucune donnée

Hors de la zone polluée

Hors de la zone polluée

 
Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

Île de Boryeong Pêcheurs artisanaux, plongeurs et 
cueilleurs

 
* * * 



Annexe II 

 
IOPC/JUN10/3/5/2, annexe II, page 1 

Tableau 2 – Dates de réouverture de la pêche déterminées par les experts du Fonds  
et durée du nettoyage du littoral, de la restriction gouvernementale, etc. 

 
 
Dates de réouverture de la pêche déterminées par les experts du Fonds
et durée du nettoyage du littoral, de la restriction gouvernementale, etc.

2007

Zone Pêche Zone d'échantillonage Déc. Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. NOTE

L'ensemble du Compté de Taean, à 
l'exception de Sowon, Wonbuk, 

Pêche en bateau 18 N'apparaît pas dans le tableau 1 proposé par le Fonds

31 9

8 27 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (JIN MYOUNG, DAE CHANG)

8 8
31 9

9 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (HAE SUNG)

30 24

8 13 DONG HWA, KNPS(YOUNG HWA), Taean-gun

8 8

31 24

8 6 DAE CHANG, Taean-gun

8 31
30 24

8 2 MOO JIN, JIN MYOUNG, KNPS, Taean-gun

8 8

Idem à la pêche en bateau ; Filet de dragage 31 27
Geunso bay(Jungsanpo port) 31 19

31 19

8 2 YOUNG HWA, KNPS(JU WON), Taean-gun Opérations actuelles de nettoyage

Cheonso bay(Naam isl.) 31 19

31 19
8 23 DONG SEUNG

31 19
28 11 KNPS

Garorim bay(Naeri) 31 10
Garorim bay(Donaeri) 31 10
Garorim bay(Beolmal) 31 10
Garorim bay(Ung isl.) 31 10
Garorim bay(Jungwang-ri) 31 10
Garorim bay(Ho1-ri) 31 10
Garorim bay(Eoeun-ri) 31 10
Garorim bay(Naeri-3gu) 31 10

31 10

16 9 Lavage à haute pression (lavage à grande eau)

Jinsan-ri 31 10

31 10

28 11 KNPS
Mongsanpo B 31 10
Magumpo B 31 10

31 10

31 28 11 KNPS
Zone Pêche Zone d'échantillonage Déc. Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. NOTE

Kuginamugol B 31 13
Samok B 30 13
Galeumee B 31 13
Yeonpo B 31 13
Mandae(Yiwon Breakwater) 8 28 HAE SUNG

Jisan-ri 31 13
Woncheong-ri 31 13
Mongsanpo B 31 13
Magumpo B 31 13

31 13 HAE SUNG

28 11 10 KNPS
31 3

8 9 SS environment, KNPS

31 3
8 9 SS environment, KNPS, Taean-gun

8 20
31 3

25 15 15 DONG SEUNG, KNPS, Taean-gun

8 8
31 3

25 7 Dong Yang, Taean-gun Opérations de nettoyage (transport maritime Woo Jin)

8 10
31 3

8 2 SUNHWA, GREEN SEA, KNPS, Taean-gun Opérations actuelles de nettoyage

8 8
31 3

8 26 2 JIN MYOUNG, DAE CHANG, KNPS(WOO JIN), Taean-gun

8 8
31 3

8 27 4 6 14 DAE CHANG, Taean-gun, KNPS(DAE CHAHG)

8 25
31 3

8 6 DAE CHANG, KNPS(DAE CHAHG), Taean-gun

8 31
31 3

8 19 SOO IL, KNPS, Taean-gun

8 25
31 3

8 13 DONG HWA, KNPS(YOUNG HWA), Taean-gun

8 8
31 3

8 2 YOUNG HWA, KNPS(JU WON), Taean-gun

9 2
31 3

25 7 DONG YANG, Taean-gun(WOO JIN)

31 3
8 2 MOO JIN, KNPS(JU WON), Taean-gun

8 8
30/10

8 5 WON KWANG, DONG SEUNG, Taean-gun(WOO JIN)
Geoado isl. 29 10

30/10
29 3 13 KOEM, DONG YANG, Taean-gun(WOO JIN)

30/10
29 3 KOEM and WOO JIN, Taean-gun(WOO JIN)

30/10
29 3 KOEM, Taean-gun(WOO JIN)

30/10

29 3 KOEM, KNPS, Taean-gun(WOO JIN)

Réouverture KG le 19 mai concernant la baie de Cheonso, 
mais l'expert du Fonds a indiqué la date du 10 juin. 

Cheonso bay(Gom isl.)

Restriction techniquement acceptable par les experts du Fonds

Restriction gouvernementale

Durée des opérations de nettoyage actuellement en cours par une société de nettoyage du littoral marin 

Volontaires participant au nettoyage actuellement en cours

2008

Ports de Mohang,
Cheollipo 
et Gaemok

Pêche en bateau

Mohang

Cheolipo

Gaemok

Sowon, Wonbuk, Iwon-Myeon, à 
l'exception des ports de Mohang, 
Chellipo et Gaemok dans Sowon-
Myeon.

Pêche en bateau

Euihang-ri(Shimnipo)

Mandae(Garorim bay)

Cheonso bay(Yeongmok port)

Pêcheurs 
artisanaux

Garorim bay(Mandae)

Geunso et baies de Cheonso

Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Geunso bay(Padori)

Baie de Garorim

KG sont séparés par les pêcheurs artisanaux, les plongeurs 
et cueilleurs de cette zone, mais l'expert du Fonds a indiqué 

la même date et la même zone.Woncheong-ri

Réouverture de Nammyeon et Anmyeon séparés par les 
pêcheurs artisanaux, les plongeurs et cueilleurs, mais 

l'expert du Fonds a indiqué la même date.
Kkochji B

Bangjugol B (Baegnipo B)

Anmyeon et Nammyeon et Gonam-
myeon (exclut les îles au 
large).Voir les notes séparées ci-
dessous pour Geunso, Garorim et 
toutes les baies de Cheonso

Pêcheurs 
artisanaux

Guryepo B

Sinduri B

Gureumpo B

Manripo B (Mallipo B)

Côte occidentale de Iwon et 
Geunheung-Myeon.

Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Nam-myeon et Anmyeondo. Plongeurs

Kkochji B

Sowon-myeon et Wonbuk-myeon (à 
l'exception de la baie de 
Soegeunjin).

Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Taean power station

Hakampo B

Euihang-ri(Shimnipo)

Chunripo B (cheollipo B)

Mohang P

Pardori B

Baie de Sogeunjin

Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Sinduri (mouth of the bay)

Euihang-ri(Gaemok)

Île de Taean

Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Gaeuido isl.

Nachido isl.

Oipasudo isl.

Naepasudo isl.

Oido isl.  
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Zone Pêche Zone d'échantillonage Déc. Jan. Févr. Mars Avr. Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. Nov. Déc. NOTE
Pêche en bateau Chaque ïle 31 18

30/18
10 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

16
30/18

24 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

6
30/18

10 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

6
30/18

23 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

6
30/18

12 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

6
30/18

23 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

6
30/18

29 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

16
31 18

29 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

16
30/18

9 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

16
30/18

31 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (SOO IL)

16
31 18
28 KOEM

20
30/18

10 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

30
31 18

25 2 5 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

8
30/18

9 2 5 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

3
31 18

20 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

30
31 18

20 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

30
31 18

26 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

6
30/18

10 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

20
30/18

10 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

30
30/18

13 Lavage à haute pression (lavage à grande eau) (MOO SUNG)

30

Junggilsando isl 

Oeyeondo isl.

Janggodo isl 

Gireuman isl 

Machado isl 

Oigodo isl 

Bulmodo isl 

ïles de Boryeong
Pêcheurs 
artisanaux, 
plongeurs et 
cueilleurs

Hodo isl 

Modo isl 

Nakdo isl 

Daehwasado isl 

Sohwasado isl 

Chudo isl 

Sokgilsando isl 

Daecheongdo isl.

Daegilsando isl 

Myeongdeokdo isl 

Wonsando isl 

Sapsido isl 

Godaedo isl 

 
 

* * * 
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Synthèse des divergences d’opinions sur la question de la restriction de la pêche entre  

le Secrétariat du Fonds et le Gouvernement coréen 
 
1 Contexte  
 

Un tableau comparatif présentant les principaux points de désaccord est fourni (extrait du document 
soumis par le Gouvernement coréen) pour faciliter la compréhension des États Membres de la 
question de la restriction de la pêche suite au sinistre du Hebei Spirit. 
 
Il existe une divergence de vues fondamentale entre le Gouvernement coréen et le Secrétariat du 
Fonds en ce qui concerne l’interprétation et l’application des ‘informations scientifiques irréfutables 
disponibles’, qui ont été décidées par la 45ème session du Comité exécutif (document 
92FUND/EXC.45/8, paragraphe 3.4.21), et il a été conclu qu’il faut maintenant mettre fin à ce conflit 
qui prend beaucoup de temps. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de la position actuelle du Fonds sur cette question, si elle est appliquée à 
l’avenir telle quelle ou sous une forme similaire à d’autres sinistres, risque de soulever nombres de 
débats et procès, le Gouvernement coréen suggère d’envisager sérieusement une décision 
supplémentaire à celle de la 45ème session du Comité exécutif. 

 
2 Synthèse des divergences 
 

Point 
fondamental 

Secrétariat Gouvernement coréen 

1. Interprétation 
des décisions du 
Comité 

 Décision du 45ème Comité (juin 2009): 
L’évaluation des demandes liées au 
secteur de la pêche devrait se fonder sur 
des informations scientifiques irréfutables. 

 Présentation de la date de réouverture de 
la pêche au 46ème Comité (oct. 2009) 
prétendument fondée sur des informations 
scientifiques irréfutables. 

 Une nouvelle décision devrait être 
demandée au Comité si certains avis 
diffèrent de ceux du Secrétariat.   

 Au moment où le Comité a pris sa 
décision d’après des ‘informations 
scientifiques irréfutables’, il n’y a eu 
aucune présentation/discussion du 
fondement de cette définition.   

 Il est nécessaire de clarifier 
l’interprétation et l’application des 
‘informations scientifiques irréfutables’.  

 À ce titre, une décision supplémentaire est 
réclamée au Comité.   

2. Résultats des 
analyses 
scientifiques et 
réouverture des 
activités de 
pêche  
(pêche en 
bateau) 

 Réouverture de la pêche: fin janvier (à 
l’exception des zones très polluées) 
fondée sur: 
1) Les résultats des analyses scientifiques 
(par l’agence coréenne) des échantillons 
recueillis en décembre étaient inférieurs 
aux normes – de même que ceux 
postérieurs à fin janvier 2008.   
* D’après le rapport général du 
Gouvernement publié en mars 2009. 
2) Réouverture de la pêche possible fin 
janvier, en prenant en compte 2 semaines 
de délais pour la publication des résultats 
scientifiques et deux semaines pour la 
décision du Gouvernement et sa 
communication.  

 * Au cas où il y aurait trop 
d’échantillons, ce qui prolongerait 
l’analyse, la sélection de quelques 
échantillons organiques déterminants 
permettrait d’avoir les informations mi-
janvier (=> ceci équivaut à dire 

 Réouverture de la pêche: 18 avril (à 
l’exception des zones très polluées) 

 Le caractère raisonnable d’une action est 
validé d’après les conditions, les 
circonstances et les informations 
disponibles au moment de l’action.   

 Par conséquent, il est illogique 
d’appliquer à cette action les résultats 
scientifiques obtenus après les faits 
(exécution de l’action); une décision 
aurait dû être prise lors de la connaissance 
des résultats.    

 L’analyse même a pris beaucoup de 
temps; les résultats scientifiques ont été 
présentés seulement fin février 2008.  
* Au regard de la capacité analytique 
standard (max. 50 échantillons, période de 
2 semaines) et du nombre d’échantillons  
(350 seulement pour décembre), c’était 
physiquement difficile de présenter les 
résultats en janvier.  
* Une analyse complète de l’eau de mer, 
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‘pourquoi n’avez-vous pas acheté des 
actions’ après la hausse des cours). 

des organismes, etc. était nécessaire pour 
valider la sécurité scientifique (voir le 
rapport de la NOAA).  

 * Impossible de discuter de la sécurité 
scientifique sur des résultats concernant 
uniquement un échantillonnage limité (6 
types de poisson) réalisé lors de l’étape 
initiale (mi-décembre).  

3. Opérations de 
nettoyage et 
réouverture des 
activités de 
pêche (pêche 
côtière) 

 Réouverture de la pêche côtière par 
région, fondée sur l’évaluation technique 
réalisée par les experts du Fonds sur le 
caractère raisonnable de l’opération de 
nettoyage.  

 Même dans les zones où le nettoyage était 
toujours en cours, la pêche aurait dû 
reprendre après l’achèvement d’une 
période de nettoyage acceptable 
déterminée par les experts du Fonds.  

 Le nettoyage exécuté par des bénévoles 
(consommateurs de produits de pêche) 
n’est pas une problématique technique 
mais politique; elle devrait être évaluée et 
présentée d’un point de vue esthétique. 

 Les opérations de nettoyage raisonnables 
devraient être celles reconnues par le 
Fonds; le nettoyage des rochers par les 
bénévoles n’est parfois pas reconnu.    

 La réouverture des activités de pêche a 
connu de vraies difficultés dans les zones 
où des traces de pétrole ont été trouvées et 
où le nettoyage était en cours (quelle 
qu’ait été sa forme).  

 Les activités de pêche ne pouvaient pas 
reprendre aux endroits toujours nettoyés 
par des bénévoles venus de tout le pays 
(c.-à-d. que, même en cas de réouverture, 
qui achèterait le poisson attrapé dans ces 
zones, et qui serait responsable de ternir la 
crédibilité des produits de pêche de la 
zone touchée ?)   

4. Réaction du 
marché et 
réouverture des 
activités de 
pêche 

 Les pertes découlant de la réaction du 
marché constituent une question séparée à 
prendre en compte lors de l’évaluation des 
demandes (à part des preuves techniques 
et scientifiques). 

 La réaction du marché relève de la 
confiance des consommateurs qui a des 
retombées sur toutes les zones touchées; il 
serait irréaliste de gérer cette 
problématique séparément, selon chaque 
demande.   

5. Conclusion: 
une décision 
supplémentaire 
est nécessaire. 

 L’évaluation des demandes concernant le secteur de la pêche devrait être fondée sur des 
informations scientifiques irréfutables, à condition que:  
 dans la pratique, les informations soient disponibles au moment de son application, et  
 qu’elles soient fiables et appropriées pour que les experts puissent aboutir à une 

conclusion.   
 Il faut accorder une grande attention au fait qu’il aurait été difficile de rouvrir la pêche si 

des traces de pétrole étaient décelées et si le nettoyage était toujours en cours, même après 
l’achèvement d’un nettoyage acceptable du point de vue technique.  

 Il faut accorder une grande attention au fait que les pertes dues à la réaction du marché 
relèvent de la confiance des consommateurs, problématique qui touche toutes les zones 
affectées.   

 
 


